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L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance du 02 juillet 20lS

Le Prèsiden! de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

llTtU: 1: OB,JET, CHAMI· n'APPUCA 'nox ET DEFINITIOI\S

A rCicic 1n : La presente IOÎ a pour objet •

de garantir la protection el la défense des intérêts du consurnmutcur qu,IlIt aux lbust''>

contenues dans les contrats de consommation:
d'assurer linformation appropriée et clain: du consommateur sur les bicn-, et services
qu'il acquien ou utilise ~
d'assurer la conformité des biens et services et la sécurité du consonun.ncur par

rapport aux nonnes requises;
de fixer les conditions ct les procédures relatives :'t la réparation des dOI1l!ll;I~l'S ou
préjudices subis par le consommateur ;
d'assurer la représentation du consommateur a travers les assoc iatiunx c.u.sutuccs
conformément aux dispositions dl' la réglementation en vigueur

Toutefois, demeurent applicables toutes dispositions legislatives particuhercs rclauvcx au
mèrne objet.

Artidc 2: La présente lUI définit les rclauons entre le fourmsseur Je blcns cI s\:r\ Ill'.,

marchands el le consommateur dans tous les secteurs d' acti vités ~'C'OI1iHll iqucs Ù 1"vxvepuon
de la cybernétique el de la biotechnologie

Les personnes de droit privé, delegataires de la gestion d'un servin: public. S01l1 S\lUllll,>t':-; .11I\

obligations imposées aux fournisseurs par la présente loi.

I.es personnes morales de droit public sont soumises aux mêmes obligations que lec;
fournisseurs sous réserve des règles et principes qui régissent l'activite dl' service publu
qu'elles gèrent.
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Artide .1 ; Au sens de la présente loi, on entend par.

arrhes: sommes versees par un consommateur avant la livraison des biens ou avant
l'achèvement d'une prestation de service;
abus de faiblesse: un abus de faiblesse consiste à exploiter l'état d'ignorance ou dl'
vulnérabilité psychique ou psychologique ci'une personne pour l'amener à prendre
des engagements dont elle est incapable de voir l'importance
bail: tout contrat de louage, même non écrit, existant entre le proprrétuirc J'un
immeuble ou d'une parue d'un immeuble et un consommateur;
caution locative: somme d'argent versée par le locataire uu buillcur afin de 1\Il

garantir la restitution du logement en bon clat en fin de contrat ;
clause ahusive : une clause l'si abusive lorsqu'clic apparaît comme unpoxéc HU
consommateur paf la puissance économique de l'autre partie ou donne " celle dernière
lin avantage excessif ~
consommateur : toute personne physique ou morale qui acquiert Oll utilise pour ln
satisfaction de ses besoins non professionnels des biens ou services qui sont JCSIÎIl~)i I~

son usage personnel Ou familial,
crédit à la consommation: crédit consenti fi titre onéreux ou graiuu par llll
fournisseur à un consommateur ainsi qU';1 son cautionnement éventuel ;
La location-venu: et la location avec option J'achat. ainsi que les veilles ou prestalioll'
de services, dont le paiement est échelonné. différé 0\1 fractionne. sont aSSlO1I lees ,'\ dcx
opérations de crédit à la consommation :
crédit irnmobilier : opération de prêts consentis par un tournisseur a un
consommateur en vue de financer les opérations sui vailles:

achat de terrains destines à hl construction d'Immeubles.
acquisition en propriété ou en jouissance d'un immeuble a U:;.l!!t"

d'habitation ou à usag..: professionnelle: \.'1 dhabitarion .
dépenses relatives à la construction, à la réparation, â l'a.mdiofati\)11 nu

à l' entrcucn d' un immeuble lorsque le moulant de tes depenses ('>t

superieur il 1000.000 de. francs,
souscript ion ou achat de palis ou d' actions de "m;j~t~~ donn.m t

vocation à leur attribution en propriété ou en jouissance:

envoi forcé: toute pratique consistant â faire parvenir il un consommateur. sans
commande préalable de celUI-CI, un hlCII nu un service aCl"ompat!-né dunc
correspondance indiquant qu'II peut être accepté par lui mo yc n n:1II1 versement J 'un
prix fixé ou retourné à son expéditeur. même si la reexpedition l'SI sans Ir<J\;"pou; le
consommateur :
fournisseur: toute personne physique ou morale qUI procure la marchandise Ull le
service il celui qui les distr ibuc ou Ie:- utihsc dans le cadre d' une ;ktl\ltt;

professionnelle ou commerciale .
Iotcrie publicitaire nu tombola: toute opèrauun pubhcitaire proposee ail pubh« par
le fournisseur. sous quelque dénommauon que l't' soit, qui tend ;'\ !:'IIfI.' n.uu c
l'espérance d'un gain par le consommateur, quelles que SOIent les modaluès de llf,:<-',t'

au sort ;
location-vente; contrat de location concluer. e un founusseur et un consommateur
prévoyant la faculté ou l'obligation pour cc derni •.:r d'acheter le bien loué Ù l'issue d'un
temps déterminé
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publicité mensongère : toute publicité comportant, sous quelque forme que cc sou,
des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature .i induire en erreur te
consommateur;
prix: valeur marchande d'un bien ou d'un service en monnaie ayant cours kg:!1 ,
prix d'appel ou de vente promotionnelle: pratique d'un fournisseur consrstant a
attirer les consommateurs en leur proposant à la vente un hi ••.n ou un $er\·IL:"; à un prix
attractif;
prix imposé : pratique de prix imposé par le fournisseur d' un bien ou d 'un scrv icc ou
toute tentative de fixation par celui-ci d'une marge dl: profil minimale ou maxuualc au
déraillant ,
rabais: réduction commerciale accordée il la facturation ou après facturatlOll [avcur )
du fait d'un défaut de qualité. dl: la non-conformite du produu ou d'un retard de
livraison;
service après vente : on entend par service après vente, le contrat défirussant
l'ensemble des services qui peuvent être fournis par le fournisseur d'un bien ou d'un
service, à titre onéreux ou à titre gratuit, notamment la livraison il domicile. l' entretien,
l'installation, le montage, la mise à l'essai et la réparation du bien vendu ,
vente à distance : vente présentée aux consommateurs SOllS la forme (1'nnpnmcs, dé
brochures, de prospectus, de catalogues ou d'autres supports ecrus notamment
audiovisuels ou électroniques;
vente pyramidale uu à 1.1 boule de neige : tHUIt: vente t.:on:-islalll ~l offrir :.lUX

consommateurs des biens prétendument à titre gracieux ou il un prix inferieur il leur
valeur tout en subordonnant leur livraison il la remise dé bons ou tic] ..l:ts, adhésions ou
inscriptions à un tiers
vente en solde: toute offre de vente, pratiquée l'':rloditl\l<:melll en VUL' du
renouvellement ou de l'ecoulement accelere des biens. il un prix reduit L'Il ruison d'un
défaut de qualité ou de la non-conformite

CIfAltlTnE 1 : OHt.lGATlO:"JS GE~E.RALr:S l)'Ir\FOlnlATIO~

Artidl' 4 : Tout fournisseur doit, par vojc de marquage, par étiqucragc ou atlidwgc, par
communication des barèmes de prix ou par tout moyen approprié, informer le ccnsonunaicur
sur.

le prix,
les conditions générales et particulières dl.' vente .
la nature de biens et services;
les caractéristiques essentielles :
les limitations éventuelles de la responsabilite contractuelle .
k~ modalites et conditions de vente fixées par voie reglementaire ,
le respect des nonnes;
conditions d'utilisation appropriées conformement ,lUX prcscriprions du j1rud\ll:IC\Jl

Article S: Toul fournisseur de services se propos. .it d'accomplir des travaux doit. SUI

demande el sans frais pour Il' consommateur, fournir lin devis indiquant en detail les servrccs
qu'il entend fournir, leur prix hors taxes el toutes taxes comprises. ainsi que k:, délais de
fourniture ou de réalisation des travaux.
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En cas de défaillance du fournisseur, te consommateur peut demander laccoruphsscmcm de
l'obligation sous astreinte par jour de retard

Article 6: La vente de tout bien en violation de la réglementation sur linsutution de
mentions obligatoires sur les emballages est interdite.

A rtidc 7 : Tout fournisseur de bien ou prestataire de service doit dél ivrcr la copie lHlgwak
de la facture, du reçu ou toute autre pièce en tenant lieu

Article 8 : Tout bien ou service doit. le cas échéant. comporter le mode dernploi détaillé Sur
demande du consommateur. le mode d'emploi doit lui être lu el expliqué par le Ioumixscur
Tout manquement à cette disposition constitue une infraction réprimée par la présente 101

CHAl)lTRE.lI : I~FORMA110;"l SUR LES UELAIS nE LIVRAISON

Article 9 : Tout contrat entre un fournisseur et un consommateur ayant pour objet la vente
d'lm bien meuble ou la fourniture d'une prestation de services doit, lorsque la livrai son du bien
ou la fourniture (il: la prestation n'est pas immédiate, indiquer la date [imite Ù laquelle le
fournisseur s'engagé à livrer le bien ou à exécuter la prestation.

Le consommateur peut dénoncer le contrat de vente par lettre recommandee ,l'TC demande
d'avis de reception en cas de retard de livraison du bien ou de fourniture de services excédant
sept jours et non dû à un cas de force majeure.

Cc Contrat est, le cas échéant. considéré comme rompu à la reception de ki leurc
recornmandècv si la livraison n'est pas intervenue ou si la fourniture n'a pa" etc: effectuee entre
renvoi et la réception de ladite lettre

LI..' consommateur exerce ce droit dans un délai de soixante (ÔO) jours ouvrables il comptci dl'
la date indiquée pour la livraison du bien ou la fourniture du service

Sauf sripulanon contraire du contrat. les sommes versées d'avance sont tks arrhes. c •..· qlll a
pour effet que chacun des contractants peul revenir sur son engagcrncur. le conxonun.u •...ur en
perdant les arrhes, le professionnel en les restituant au double

TITRE III : FOI{MATI()~ UES CONTRATS ET '»IHHECT10i'\ l>t!
CONSOMMATEtll{ CONTIU: LES CLAliSES ABUSIVF.S

C1IA.»JTltE 1: CONDITIONS DES CONTRATS

Article 10: En plus dvs conditions de forme et de fond prévues par la presente loi: k'\
contrats dans lesquels une des parties est un consommateur sont SOIItlIIS aux autres cond 111111"1"

de forme CI de fond prévues par hl législation en vigueur applicable aux contrats

A rtide II : l.orsqu 'un contrat doit être lait par écrit. le fourni sseur •...SI tenu d 'ton birl: (;t~tblll

autant d'exemplaires que: nécessaire el "en remcure au moins un au cunsonunatcur.

Artidc12: Dans le cas des contrats dont toutes ou certaines clauses proposees au
consommateur sont écrites, ces clauses doivent ètre présentées dl' façoll c laire cI
compréhensible I)I)U( le consommateur
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En cas de doute sur le sens d' line clause, limerprétation la pl us favorable au consommateur
prévaut.

Artide 13 : Le fournisseur doit apporter I~ preuve que le bien vendu ou la prestation fournie
est conforme aux normes en vigueur

Article 14: Dans les contrats d'abonnement d'une durée déternunéc. le fournisseur doit
rappeler au consommateur par ecrit:

a) en cas de non tacite reconduction du contrat, le terme dl' celui-ci un mors au I1hllrlS

avant le terme prévu pour l'échéance dudit contrai :
b) en cas de tacite reconduction, le délai durant lequel le consommateur peut exercer S;I

faculté de ne pas renouveler le contrat, un mois au moins avant l'échéance

En cas de clause de tacite reconduction, lorsque cette information na pas ét~ adressée au
consommateur conformement aux dispositions du premier alinéa CI-dessus, celui-ci peut, sans
avoir à sc justifier ni il payer de pénalités. mettre fin au contrai il tout moment il compter de la
date de reconduction,

CIIAPITRF. JI : CAtlTIONS. ARRHES, ACOMPTES

A"lidl' 15 : TOlite somme versée par un consonunatcur il turc de caution. darrhcs. d'acompte
ou à quelque autre litre que ce soit, csr produciiv ••~duuérêtx au taux legal et à :-.011 profil

Articl{'ll> : Les intérêts commencent il courir il compter de la date prevue pOUf Id livrarson (Hl
la remise jusqu'à parfaite livraison, remise du hien, du service ou remboursement

Arridt' 17 : La caution locative est restituee a compter du jour de la remise des clcs.
Si le délai de restitution est dépasse, la caution génère des intérêts aux bénéficex du locat.urc
calculés selon le taux d'intérêt légal Cil vigueur.

CIIA.tITRE lU: l'ROTEC110N (HJ COi\SOMMATF:UH CO~TnE LE~ CLAUSES
AmrSIVES

Article IX: Les clauses abusives sont interdites dans rous les conrrats r clcv ant du domaine
d'application de la présente loi.

Articl(' 19: Le contrat dont certaines clauses ont été Jugées abusives dort être appliqué ell "il'::'

autres dispositions

TlTIU: IV: l'I{ATIQlIES COM!\'tEIH1ALES

CHAPITRE 1 : PtBLlCITE

Article 20: TOlite personne COUIMblc de publicité mensongère e,,! passible des saucnons
prévues par les textes en vigueur •.
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Article 21 : Toute opération de loterie publicitaire doit faire \'obJd d'unI: autorrsatron ecrue
de l'autorité compétente

Le bulletin de participation aux opérations de loterie publicitaire doit être distinct de tout bon
de commande ou de facture, de quittance, de ticket de caisse ou Je tout autre document en
tenant lieu.

Article 22 : Est interdite toute utilisation du ecumer electronique :1 des fins dl' puhhcrte salis

le consentement préalable, libre et informé du consommateur.
l.e fournisseur est tenu, lors de toute publ icité par courrier électroruque

de donner une information claire et compréhensible concernant le droit de
s'opposer, pour l'avenir. il recevoir les publicités .
d'indiquer el mettre a la disposition du consonunateur un moyen apprùplït: pour
exercer efficacement cc droit par voie électronique

Il est interdit. lors de renvoi de toute publicité par courner électronique :

d' utiliser l'adresse électronique ou l'identité d'lm liers :
de falsifier ou de masquer toute information pcrmcuant (..1'idcnu lier l ongine du
message du courrier électronique ou son ChCI11IO de transrrussron

La preuve du caractère sollicité des publicités par courrrcr electronique mcomhc au
fournisseur,

CHAI)ITRE JI : VENTE A OISTANCE OE IUE!'\S El SERVICES

Artid(' 23: Dans toute vente à distance, le fourrusseur doit mentionner le nom de SOli

entreprise. ses numéros de téléphone et de télécopie, l'adresse de son slèg.e social, son numéro
d 'identification fiscal.

Le consommateur dispose d'un délai de quinze jours ouvrables a compter de la livraison du
hien pour, Cil cas de non-conformité de la coiruuunde. en laire retour uu rOUrniSSI.'lH, Cil

demander l'échange ou obtenir le remboursement du pnx

Les frais de retour du bien sont à la charge du Iuumisseur

Artic:h .. 24 : Le contrat sous forme électronique eSI valablement conclu dans Ie:--conditions
prévues par la législation en 'ligueur relative à léchangc élcctromquc de donnees iundiqucs el

dans les coud ilions prévues au présent chapitre.

CHAPITRE III: LlEI\lAHCIIAGF.

Article 25: Les opérations de démarchage doivent laire l'objet d'Uri contrat (,(rtt lÎU1I1 un
exemplaire doit être remis au consommateur au moment de la conclusion de cc coutrat.

Article 26 : Est soumise aux dispositions du présent chapitre. toute personne physique 011

morale qui pratique ou fait pratiquer le démarchage a la résidence ou au lieu de travail d'un
consommateur, afin de lui proposer l'achat. la location. la kKtltllln-\'('nlt: 0\1 la loc.nion uvee
option d'achat de biens ou la fourniture de services.
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Article 27: Est également SllWl1ÎS aux dispositions du présent chapitre, le dcrnurchagc dans
les lieux non destinés à la commercialisation du bien ou du service proposé notammeru
l'organisation par un fournisseur ou à son profit de réunions ou d'excursions afin de réaliser
les opérations définies il l'article 26.

CHAJllTnE IV: VENTES EN SOLDE ET (IRATIQLE DE P({lX l)'APIII-:1. 01' DF
PRO~10TlON

Article 28 : Tout rabais et tout affichage concernant des biens en solde doivent l'Il indiqw:r le
prix moyen pratique dans les trois mois précédant les soldes,

Artic\l' 2() : La pratique de prix d'appel ou de vente promotionnelle t:sl tolérée à conditron
que le fournisseur précise,

la période de l'opération;
la quantite du bien concerné.

Les biens ou services concernés doivent être conformes aux normes de qualité cI de y:currll:

CIiAPITnE V : REFUS ET SlJUORnlNATIOl\ UE VENTE OU OF: JIRESTATIO;\
UE SERVICE

Anirl<.' 30: Toute forme Je refus de vente aux consommateurs et/ou de dlScritnlll:llipll

injustifiée en son endroit sont interdites.

Sonl considérés cornrr« ..' justifies, notammcru, les refus de vente rcsultaut de lIlolll:-. d' of,lrl'
sécuritaires. sanitaires. de morale publique ou en raison de linsolvabilué du COIlSOtlllJI;HCllf

Artid(' 31 : Toute forme de vente liée. subordonnee uu jumelee est interdire SI 1'1IL- noflrc r;t\

un avantage de prix pm rapport aux biens ou services vendus par unité et si ces derniers lit'

sont pas offerts il la vente séparément dans le même étalage.

C'UAPITRE VI : VENTE OU PRESTATIOl\ nE SEI{\'ICE PYRAl\tIlMLE or
A LA BOllLE DE NEIGE. ABUS DE FAIBl.ESSE. PRATIQUE DE PIUX 1:\1POSE ET

E~VOI FORCE

A rlidc 32 ; La vente pyramidale ou il la boule de neige èst interdite.

Article 33: Il est interdit J'abuser de la faiblesse ou de lignorancc d'un consouunatcur l'ou:
lui raire souscrire des engagements au comptant ou a crédit sous quelque forme que te SOI:,

lorsque ks circonstances montrent que ce consommateur n'était pas en mesure dapprein-r b
portée des engagements qu'il prenait ou de déceler les ruses IJU artifices d(:pluy~:; rplI! k
convaincre il y souscrire. ou font apparaitre qu'il a été soumis à un« cnntr aiutc

Arridc 34 : Est interdite, tout .. forme de pratique de prix imposé
Cette interdiction vaut ausst pl/ur la pratique des prix conseillés ou recommandes. 101 4u'dk
donne lieu à une uniformisation des prix d'un 'bien ou d'un service spécifique pour 1·1..'

consommateur.



Article 3~ : Est interdit, tout envoi forcé par un fournisseur à un consommateur

CItA.'ITRE VII : FRAtUE SUR LES I·OIUS ET MESlJIU:S ET RETENTION nE
STOCKS

Article 36 : La fraude sur les poids et mesures t'Si interdite

Toute tentative de tromper le consommateur sur les poids (,( mesures cxt lOlL~llkr~l.· curmnc la
fraude elle-même

Article 37 : Tout refus de vente au consommateur motive: par la rétcnuon de stocks cbns le
but de spéculer pour faire grimper les prix est interdit.

CIIAPITHF. VIII : REGLf:'tE~TATI()t\ ilES ruix

Article 38 : Les prix des biens. produits el services sont libres sur toute I'étendue du territoire
national, et sont détermines par le seul Jeu de la concurrence

Toutefois, dans les secteurs économiques et dans les localites où la concurrence par les prix
est limité pour quelque raison que ce soit, dans des situations de crise ou Jans les C.lS de
h:lUSSC excessive sur le marche, le gouvernement peut, par décret pris en Conseil des
Ministres, réglementer. fixer ou limiter la concurrence sur les prix

CIIAltITIU: IX : VENTES nE BlE~S UECLASSE~ POUR 11EL\{iT,
JtECONlHTIONNES.I<FPARES ou f)'()CCASIO~

Arlid(~ 3C) : Lc~ ventes de biens declasses pour défaut, rcconditionnés. répares ou doccaston
sont soumises à autorisation préalable du Di recteur en charge du Commerce

Ces ventes doivent être mentionnées comme telles, clairement et drsnncrcmcnt sur les bcturl':;
remises aux consommateurs.

TITRe-: \' : SEClHUTE ET CONHH~MITE m: BIFNS El SERVICES ET nE LA
pnOTECTION nE I:ENvmONNE;\lENT

CIIAI)ITRE 1: GARANTIE ors VICES C:\CIIES, GAH.ANTlE
CON\Tl'\TIONN[Ll.L~~ET SEI~VICE ArnES VENTE

A rtÎèk 4U: Sous réserve des disposiuons 1è~1~lat ive» ci r0gktlll:lltalrL'S Ctl v it:llC\lr rc LI! i'.;::~;1
la garantie des vices cachés, tout fournisseur cst tenu :1 gar;1Il1 h..: 1.'1 ne peut l'Il aue une III <ln1\.'(l'

s'exonerer de ceue responsabilite

Article 41 : Pour l'application du prcscn: chapitre, 011 cutend IMr ganm 1.1\.: couvcnt ionuc lk
toute garantie supplementaire ~l la garantIt: légale d~~ dcfaut-: de la (.:hose vendue \ïSC\~ ,Lm:;
l'article 39 ci-dessus, que le fournisseur peut rrop(}SCf au consonunatcur

Le fournisseur don en définir prêcisémen. a durée el la portée.
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Artide 42: Dans les contrats conclus entre les fournisseurs el les consommateurs. le
fournisseur ne peut proposer sa garantie conventionnelle sans mentionner claircmcm que
s'applique, en tout état dc cause, la garantie légale qui oblige Ic fournisseur à garantir
Je consommateur contre les défauts ou les vices cachés de la chose vendue

Article 43: Le fournisseur doit assumer les frais de transport ou d' cxpcdiuon engages a
l'occasion de l'exécution d'une garantie conventionnelle.

Article 44 : Le service après-vente se distingue de la garantie kgak et le cas échéant, de la
garantie conventionnelle.

Article 4;: Lorsque le service après-vente fait l'objet d'un contrat à part. Il' IllurtllssClIr dOIt
préciser clairement par écrit les droits que dèucnt le consommateur el ks pn.\ de ses
prestations.

CIfAPITIU: Il : OOLIGA TIONS GENERALES UE SECURITE UE UlE~S El
SERVICES ET DE LA PROTE<-ïl0N DE L·E~VIRO~!\EI\1r.~T

Article 46 : La mise sur le marché ou la vente de tous brens alimentaires. pharmaceutiques et
phytosanitaires sans autorisation préalable des services compétents. l ' 1I"~ el l ' autre est
interdite.

Tout hien CI service produit localement ou importé doit être conforme <lUX normes
cnvironnementalcs

Article 47 : Les biens el les services doivent. dans k!> condruuns 1I(1I1II,lk's duuh suuon ou
dans dautrcs conditions raisonnablement previsibles par k' fournisseur. presenter b s~l:lIrik ;1
laquelle on peut légitimement s'attendre 1.'1 ne p.IS porter aucintc fi la S,lIltt; des
consommateurs,

('IIAltITRE III: VE~TE OU UTILISATION J)E lUE!\S DE oivt.rn: I)OlJTEliSE
ET l''OCIFS

Article 4R : II est interdit d'exposer, de détenir en VlIC de la vente. de mettre en vente. tk
\'CIIJn.:~ou d'utiliser C()I1\!ll("matière première tout bien avarie. périme. Ltlsifié ou coutanune

Articlt" ..&9: La détention en vuc de la vente, la vente ou lutilisauon de brens toxiquc-; nocit-,

ou dangereux pour la santé du consommateur en dehors des di~p\l:>il ions reglementaires sont
interdites.

TITRE VI ! EI\UETTEl\lEi'\T

CIIA ••ITIU: 1 : CREUIT A LA CO~SOM'IAT1()~

Article SO : Tout contrat de crédit à la consommation duit obhg.uoiremcrn 1;1lI~'1 l}hJl'l d line

offre préalable écrite en cura-: "res très apparents lisibles il première vue et rcmi«: ;tUX

consommateurs.
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Les biens ou les services roumis ou livrés doivent être accompagnes dun manuel, d'un rccu
ou de toul autre document contenant, entre autres, des informauous relatives aux
caractéristiques techniques, au mode de fonctionnement, a l'utilisation el à la garanuc

L'offre préalable de crédit doit être distincte de tout support ou document pubhcrt.urc

Article SI : La prestation d'un service d'assurance, de services financiers ou bancaires Mn:. 1

que l'ouverture d'un crédit au consommateur, doit obhgatoircmcnt faire Iobjct d'lin contrat
écrit en caractères très apparents, lisibles à première vue el signe dont chaume des p.uIIC:'
gardera un exemplaire,

Le versement par le consommateur d'une somme à titre d'apport, de remboursement ou de
contrepartie, doit faire l'objet d'un reçu distinct notamment du relevé bancaire. C\.' reçu l!tllt

mentionner la cause du versement

Article 52 : Toute offre dé vente à crédit doit obligatoirement indiquer le taux dtntérèt. la
durée et le coût lot ••l toutes taxes comprises du prêt consenti

Articl(' 53 : Le consommateur a le droit de rembourser avant léchcance. tOUI ou partie du
crédit qui lui a été consenti sans que le fournisseur ne puisse s'y opposer

En cas de remboursement anticipé d' un crédit, les intérêts prcv us pour être perçus .1 c Il;1\.: une
des échéances ultérieures sont annulés de plcm droit et Ile seront P;I' p~IJe~ Il.Ir le
consommateur.

Article 5.- : Il y a défaillance lorsque le consonuuateur n'a pas paye le montant dù aprcs au
moins trois échéances consécuti ves

Le consommateur ne doit rembourser que les sommes prévues au contrat amsr que ks IraiS de
j ustice il J'exclusion de tous honoraires de recouvrement.

CIIArlTRE Il: CREnlT Il\fMOIllLH:H

Artick 55 : Les dispositions non contraires des contrats de crédit ;\ la consonunauon Vl~t'e~

dans la présente loi sont applicables au contrat de cr•..~Jit immohilrer

TITIU: VII : RAIL

CIlArlTRE U[';(QUE: CONCLUSION ET IHIIUT IHl BAIL

ArtÎdc 56 : LI.' contrat de bail peut être écrit ou non

Les parties fixent librement la durée des baux.

Le bail p~UI être conclu pour une durée determinee ou indctcrnunéc

A défaut d'écrit ou de terme fixé, le bail est réputé conclu pour une durée t.idctcruunèc

Article 57 : Que le bail SOli il durée déterminée ou indéterminée. le nH"n~llll du lu\ er est lï:-.~'
conformément à l'évaluation fait •..~de 1:1 valeur de l'immeuble
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Un Merd spécifique aux luyer~ à usage d'habitauon sera pm. en Conseil des Ministres

TITRF: VIII: ASSOCIATIONS m: CO!'tSO~1MATElJRS

CHAI)ITRE 1 : DISrOSITIO~S GENEI{ALES

Article SR: L'association des consommateur!'> est consutuée librement ct sail!'>autre torrnaluc
que celle prévue par la réglementation en vigueur

Les associations des consommateurs régulicrcment constuuccs peuvent librement se concerter
ou constituer line union, lèdèration, coaliuon ou réseau.

L 'union, la fédération. la coalition ou le rCSI..'311des consommateurs jouit de tous ks droits
reconnus aux associations des consommateurs

CHAPITRE Il : lJ~ION.I'F:DERA TI()~. COALlTIOi" Olt RESF.All I>~:
CONSO:\lMATF.llRS

A rtidc 59 : L'union, la fédération, la coalition ou Il' réseau Jt;, consommateurs peuvent être
reconnus d'utilité publique.

CIIArlTRE III : INFOI{!\1t\ T10!'t ET SE~SIHIUSATIO!\ De CO~SO"'lATEtm

Art ide 60: Le service en chargl' de la protccuon du consonun.ueur. avec l' ald~' J~'~
associations de consommateurs. di ltusc k, illli)I!I1:111\l"~ rclauvc s ;tUX dr\lll~ dl'''
consommateurs

Ar.icl •., 61 : Le service en charge dl' la protccnon du consommateur publ il' les Tl'SUlt:lh dl' ~l"

enquêtes et informe: le public de ses dccisrons. en explique, SI nécessaire. les ralSOIlS et k~
avantages pour les consommateurs au moyen Je bulletins dmlormunon

Arlid •., 62: l.e service en charge de la protccuon Ju consomm.ucur t icnt il jour lin sile
Internet sur lequel les consommateurs sont informés de leurs droit- et oni il disposiuon des
formulaires types de dépôt dc plainte Ces formulaires tvpcs dOI\ cm aussi être disponibles
sous forme de brochures Cil papier dans ses locaux ouverts au puhli,.

TITRE IX :PROCEOlJRES ut RECIlERCIlE, m:CO:\STATATIOi'\ ET DE
I{EPHESSIO;\ DES II\H{Af'T10;\,S

Article 63: Les infractions à la présente loi sont l"llllsta!l:l'" par les agnl!:-- <I~~\.:'rmcrltl.'s.lu
service en charge de la prote~tiotl des consommateurs

Ellc:; sont sanctionnées par des amendes sans prejudice cvcntue llcuu-nt <Il-, ~,lIlCt"'lb liu (o,k
pénal.

Le décret dapphcauon dl! la présente loi fixe les procédure- de rcc.crchc Ci de constatation
des infractions à la présente loi

Artlde (1" ; Les infractions visées aux articles 4,5,7, <:J, 2~ l'I ;X "ont ptlllll''; d 111l~' amende
compris," entre S,OO{) ci 1 ()()OOOO Hl'A
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Article (.5 : Les infractions visées à l'article 8 SOT1t sanctionnées de: .

30.000 à 150.000 Fel' A pour le bien dont la dangerosité est Iaiblc :
J 50.000 à 10.000.000 FeFA pOUl le bien dont la dangerosué est élevée

La dangcrosité d'un produit est etablie par les services techniques compétents

Artide 66 : Toute VIOlation des dispositions des articles 2 L 22. 30. 31, l2. 35 et 39 c:st punie
de 30.000 à 10.OOO.OO{)FCFA.

Artide67: Tout manquement auxdispositrons des articles 10. II. \2, I·Ll4. 15.16.17.25,
26,27,29,46,56.57 el 58 sont passibles d'une amende dl' 100.000 à 8,OOO.(){}OFerA t:I de 6
Illois d'emprisonnement ou de l'une des deux peines seulement

Arfide 68 : Tout manquement aux dispositions des articles (J, 1~. 19, )3, 34. ~6, 37. 47. 48,
49, 50, 5\, 52, 53. 54 el 55 sont passibles d'une amende de 200.000 (', 10.000.000FCFA et de
6 mois d'emprisonnement Ou l'une de ces deux peines seulement

Artklr 69 : Les décisions sont prises par le Directeur en charge de la consommauon qin peul
transiger avec les personnes poursuivies, il leur demande. pour infracuon à la presente loi

Le Directeur en charge de la consommation I>ClIl déléguer ses pouvoirs aux chefs de divisions
centrales Ou aux Directeurs régionaux.

Article 10: Les sanctions pécuniaires sont recouvrées dans les mêmes conditions que le:,
créances Je l' t.rat.

Artide 71 : En cas d'échec de la transaction. laffarrc est portée devant k~ tribunaux
compétents

TITRE X : UJSP()S(TlO~S FINALES

Afride 72: Un decret pris en Conseil des ministres fixe les modalites dapplicauon de la
presente loi.

Artid~' 7.'\: La présente loi portant prote •..uon Jo cousummatvur ahru~\.· hHlks IL;;

dispositions antérieures contraires

Bamuku, le: 1 6 JUll. 2015
Le President de III HéIHlhlitIUl',

, , .
,...

Ihrahim Bouhllc;lr KEITA


